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Bzzzzzzzzzzzz…
Ce sont les moustiques qui nous inquiètent en ce début d’année. Non pas que nous ayons peur d’en être

les victimes, avec notre habitude de piquer les élus, les décideurs, les industriels là où ça fait mal, on est pres-
que solidaires de ces insectes. Ce qui nous inquiète, ce sont les dégâts collatéraux que font les moyens de lutte,
mis en place par l’Entente Interdépartementale pour la Démoustication. On se rappelle pourtant bien des promes-
ses faites (en l’air peut-être ?) en 2006 par nos élus « on démoustique un peu la Camargue, pour le bien-être
des habitants, et si on constate un effet sur la biodiversité, on arrête tout ». Or, ce qu’on démoustique surtout, ce
sont les aires protégées et les abords des plages. La plupart des habitants et des hameaux ne sont pas vraiment
concernés, ni directement ni indirectement.

Les conséquences des traitements sont pourtant alarmants pour la biodiversité : chute libre des populations d’hi-
rondelles, de passereaux paludicoles, de libellules, dérangement des colonies d’oiseaux et du gibier durant les
traitements aériens ou terrestres, problèmes de digestion pour les chauves-souris (alors même que le Parc natu-
rel régional vient de lancer un programme LIFE sur deux espèces : le murin à oreilles échancrées et le grand rhi-
nolophe). On fait tout et son contraire au Parc, au risque de gaspiller de l’argent, de l’énergie, et une certaine
légitimité. Car nos chers élus ont décidé de continuer de la même manière. En absence totale de considération
de la biodiversité et du travail de scientifiques du delta. Nous disposons pour une fois des preuves des effets
délétères de la démoustication, nous faisons le choix de poursuivre en l’absence réelle de demande sociale.
Sans parler de la possibilité d’utiliser maintenant la delthamétrine à Port-Saint-Louis-du-Rhône. Vu que ce pesti-
cide est connu pour sa toxicité et le danger qu’il représente pour l’environnement aquatique, il peut causer de
graves problèmes chez les moules. Finie la pêche aux moules dans le golfe de Fos !

Un million d’Euros par an pris sur nos impôts pour rendre vivables les plages de Camargue au mépris du patri-
moine naturel et de notre santé à moyen terme… On l’a un peu en travers. C’est pourquoi nous soutenons la
proposition des scientifiques, relayée dans ces pages, d’expérimenter des moyens de lutte adaptés à base de
piégeage sélectif, de changements dans la gestion de l’eau du delta,
d’équipement des maison isolées en moustiquaire, de cartographie
et destruction des gîtes urbains… Et ce, afin de mettre en place des
solutions pérennes, intelligentes et responsables. D’autant que les
moustiques si médiatisés, ceux qui font peur, comme le Moustique
tigre pour n’en citer qu’un, profite pleinement de la démoustication :
sensible à la concurrence des « locaux »,  figurez-vous qu’il ne s’est
jamais mieux installé que dans des secteurs démoustiqués !

Pour nous aider, signez la pétition « OUI à une démoustication
urbaine en Camargue, NON à une démoustication des espaces natu-
rels » sur www.nacicca.org

Et avant qu’on oublie, bonne année !
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La concertation selon le Grand Port Maritime de Marseille

Il faut que tout change pour que rien ne change...

Promis, juré, craché ! Le Grand Port de Marseille (GPM) a tiré les leçons des fiascos successifs du débat sur l’in-
cinérateur de Fos, du pacte de concertation avorté du programme Fos 2XL de 2002 et des débats publics sur les
projets de terminaux méthaniers de l’automne 2010, boycottés par les associations locales. 

La concertation est désormais devenue son maître mot. Le GPM
réalise que nous ne sommes plus en 1965, année de sa création,
que la société a évolué, que, en cette période de crise de la repré-
sentation politique et de perte de confiance dans la technologie, les
citoyens et leurs associations veulent être associés aux processus
de décision à chaque fois que ces décisions concernent leur santé,
leur emploi, leur environnement ou leur cadre de vie.
Le GPM se rend à l’évidence et constate : la concertation continue
est un élément incontournable du développement durable ! Et de
citer l’exemple à suivre des ports d’Amsterdam et de Hambourg, en
pointe sur la question, où les démarches de concertation auraient
eu « un effet positif et dynamique dans l’imaginaire collectif » (sic).

C’est ainsi que le GPM a initié en mai 2011 un processus de
concertation continue sur le développement durable de la zone
industrialo-portuaire (ZIP). Avec pour noble ambition de réaliser un
projet de territoire portant la marque de tous les acteurs et affichant
une vision partagée du développement. Mais les deux premières
séances plénières ont l’allure de simples réunions d’information
descendante. Elles ont déçu les attentes, trop grandes peut-être.
Elles ont laissé des participants perplexes et impatients. Elles ont
d’ailleurs conduit le représentant de la Commission Nationale du
Débat Public à presser le GPM d’entrer plus rapidement dans un
processus concret de concertation. Des groupes thématiques ont
donc été constitués. Leur mission consistera à réaliser un diagnos-
tic partagé, sur la base d’un état des lieux et de portés-à-connais-
sance. C’est ainsi que le groupe thématique « biodiversité, trames
vertes et bleues » devrait aborder – c’est du moins ce que suggère
Nacicca - l’épineuse et centrale question de la prise en compte de
la biodiversité dans les secteurs de la ZIP considérés comme amé-
nageables et où des enjeux biologiques qualifiés de majeurs ou de
rédhibitoires par le GPM lui-même ont été identifiés. C’est bien là-
dessus qu’il conviendrait de rechercher des convergences de vue.
Et on pense bien entendu, en tout premier lieu, à l’une des
zones présentant les plus forts enjeux : l’extraordinaire lagune
du Caban, ce joyau de biodiversité, plus que jamais sous la
menace d’être traversé par une liaison fluviale et englouti sous
une chape de béton (voir http://www.nacicca.org/spip.php?arti-
cle66 et notre lettre d’info n°6).

Une menace que, contre toute attente, la concertation continue (ou
pas) n’écartera pas, même provisoirement. Au contraire, pourrait-
on ajouter. Car le GPM a prévenu dès la première réunion : le pro-
cessus de concertation n’entraînera pas de moratoire sur un quel-
conque projet prévu dans son plan stratégique, fut-il contesté. Bref,
business as usual ! une bonne blague en quelque sorte !

Et tandis que la concertation peine à se mettre en place, le GPM
s’est beaucoup activé en coulisse pour faire évoluer rapidement le
dossier du Caban dans le sens qu’il souhaite. C’est ainsi qu’en ce
début 2012, alors que le groupe thématique  « biodiversité » ne
s’est pas encore réuni une seule fois, le port se déclare fin prêt à
faire tourner les bétonnières. 
Selon lui, tous les volets du projet scellant le sort de la lagune du
Caban auraient déjà été finalisés. A l’exception toutefois d’une sim-
ple « expertise botanique » pour laquelle il affirme sans rire n’avoir

trouvé en France aucune équipe scientifique disponible ou compé-
tente ! Un euphémisme de bienséance, assorti d’arguments dou-
teux. Car c’est bien sur la présence de certaines « petites fleurs »
rarissimes et très protégées par les réglementations française et
européenne que bute, depuis plus de deux ans, le projet d’aména-
gement du Caban. Mais alors qu’il minimise volontairement l’impor-
tance des enjeux botaniques mis au jour sur ce site, le GPM com-
mande dans le même temps une expertise scientifique visant à réa-
liser un inventaire précis des espèces qui posent problème et, sur-
tout, à évaluer les possibilités de mettre en place des mesures
compensatoires à leur destruction ! Une réunion spécialement
consacrée à ces plantes qui empêchent de bétonner en rond, à
laquelle participait le grand port, s’est d’ailleurs tenue au Ministère
de l’écologie le 2 février dernier.

Toujours en marge du processus de concertation continue, le port
est, semble t-il, parvenu à faire entendre sa voix auprès de l’admi-
nistration en charge de l’environnement, laquelle a prudemment
évité de saisir les récentes opportunités qui se sont présentées à
elles de protéger la lagune du Caban. Parmi celles-ci, la Stratégie
pour la Création d’Aires Protégées (SCAP), issue de la loi Grenelle,
qui vise à protéger des sites où sont présentes certaines espèces
insuffisamment prises en compte par le réseau actuel d’espaces
protégés. Le site du Caban abrite précisément quatre de ces espè-
ces jugées prioritaires pour la constitution de ce réseau ; dont une
qui n’a pour l’instant été inventoriée nulle part ailleurs. Patatras ! Le
ministère de l’écologie vient de décider que les sites pour lesquels
« la concertation locale doit se poursuivre » (!), en clair ceux dont
la perspective d’un classement fait grincer des dents les porteurs
de projets, ne sauraient être éligibles au titre de la SCAP, même
potentiellement. Exit donc le Caban de la liste SCAP.
Dans la même veine, les services de l’Etat viennent de s’opposer à
un projet de classement en Zone Spéciale de Conservation du
Caban, instruit par le Parc naturel régional de Camargue dans le
cadre d’une étude de faisabilité de l’extension du site Natura 2000
contigu. Sur 8 nouveaux secteurs potentiellement éligibles à cette
extension, un seul n’a pas trouvé grâce aux yeux du comité de pilo-
tage de l’opération : le Caban. Alors qu’il s’agissait du secteur pré-
sentant les plus forts enjeux biologiques.

Dans la dernière version de son projet stratégique, le GPM fait figu-
rer sur la lagune du caban une vignette où on peut lire « optimisa-
tion des mesures compensatoires ». Comme si tout était déjà
joué ! Et il se murmure que le port serait prêt à payer une
somme inédite au titre des mesures compensatoires pour obte-
nir de l’Etat le droit d’ensevelir la biodiversité de la lagune. 
Une lagune, c’est bien fait pour être comblée, non ?

Du coup, Nacicca s’interroge…Et si la concertation continue lancée
par le port n’avait d’autre but que celui de tromper la vigilance des
citoyens ?  Après les tentatives de blanchiment écologique du
GPM, voici qu’il nous propose avec cynisme le blanchiment social,
en d’autres termes, voici qu’il mobilise les techniques du marketing
et de la concertation pour se donner une image écologiquement et
socialement responsable. Avec le GPM nous savons à présent que
la farce est à mener par tous !
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Centrale photovoltaïque de la plaine de Beaucaire : 

premier round gagné contre le projet aberrant d’EDF EN 

La plaine de Beaucaire, située entre Saint-Gilles et Beaucaire, est communément considérée comme
la pointe nord du delta de Camargue. Aujourd'hui, cette zone est totalement maîtrisée  hydrauliquement
et endiguée et l'essentiel du paysage est dominé par la production rizicole et l'élevage taurin. Plus de
700 hectares situés au centre de ce secteur font depuis quelques années l'objet d'un projet d'implanta-
tion d’un parc photovoltaïque, porté par EDF-EN.  Le choix retenu en faveur d’une centrale photovoltaï-
que au sol sur cette vaste superficie de terrains agricoles est surprenant dans la mesure où une étude
du CETE Méditerranée de la Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
Languedoc-Roussillon (DREAL-LR) a démontré que, dans le Gard, les surfaces de friches industriel-
les, anciennes mines et décharges offrent un potentiel suffisant pour répondre aux objectifs de produc-
tion photovoltaïque.  

Outre sa vocation agricole, ce secteur s’est révélé être d’une surprenante richesse en termes de biodiversité. La présence
de la cistude d’Europe est avérée ainsi que celles du blongios nain, du butor étoilé, de la talève sultane, de plusieurs dizai-
nes de couples de rousserolle turdoïde ou encore de plusieurs espèces végétales protégées (et l’on en passe…). Par ail-
leurs, la fonctionnalité écologique de ce site en continuité avec la Camargue est apparue essentielle pour plusieurs espè-
ces comme la mouette mélanocéphale ou encore le héron pourpré, qui venant de Camargue, s’alimentent en grand nom-
bre dans les rizières. L’incidence de ce projet sur la population nicheuse de mouette mélanocéphale de la Zone de
Protection Spéciale Camargue n’est d’ailleurs toujours pas tranchée. 
Consciente de ces très forts enjeux biologiques, de son implantation sur des terres agricoles et des très nombreuses lacu-
nes du  dossier présenté à l’enquête publique, la DREAL-LR, service déconcentré de l'Etat en charge de l'application des
politiques environnementales, a émis un avis défavorable à ce projet ! 

Les commissaires enquêteurs ne sont pas tombés dans le panneau !

Malgré l’avis défavorable de la DREAL-LR
et la vive opposition de la majorité des
riverains de la plaine de Beaucaire et de
nombreuses structures (COGARD,
Méridionalis, ACNAT-LR, ADET, Tour du
Valat, Confédération paysanne, Clarency,
TPAMPS, NACICCA…), le porteur du pro-
jet, fort du soutien total de la municipalité,
a tout de même souhaité présenter son
projet en l’état à l’enquête publique.
Devinez ce qu’il advint alors ? Dossier mal
ficelé finit au panier...
Suivant la forte opposition exprimée lors
de l’enquête publique (dont celle de
NACICCA), la commission d’enquête
publique a émis un avis défavorable à la
construction de la centrale, au grand dam
des aménageurs. Furieux, EDF-EN a
annoncé ne pas soumettre ce  projet en
l’état à la préfecture et donc de retirer sa
demande de permis de construire.
Néanmoins, il semblerait qu’EDF-EN et la
municipalité ne renoncent pas à présenter
un projet de moindre envergure au cours
de l’année 2012. 
Soyez certains que nous restons extrême-
ment attentifs aux suites données à ce
projet quelle que soit sa taille.
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En 2009, NACICCA et les associations Renaissance saintoise
et Union Départementale Vie et Nature 13 avaient déposé
plainte contre la mairie des Saintes-Maries de la Mer pour com-
blement illégal de zone humide.
Au bout d’un an, et après quelques relances infructueuses, le
Tribunal de Grande Instance de Tarascon avait fini par nous
confier … qu’il avait perdu le dossier !

Qu’à cela ne tienne, une copie lui avait été réexpédiée en 2010 !
Quelques mois plus tard, le président de l’association
Renaissance saintoise était averti par les gendarmes qu’il serait
convoqué sous peu pour être entendu sur ce dossier. Enfin un
signe positif de notre justice à l’oeuvre !!!
Mais … ne recevant point de convocation, le président de l’as-
sociation a dû s’enquérir à plusieurs reprises de la date d’une
éventuelle entrevue. Manifestement embarrassés dans un pre-
mier temps, c’est avec un affolement perceptible que les gen-
darmes ont repoussé la proposition de celui-ci de venir sponta-
nément « au poste », pour être entendu sur le délit perpétré par
le premier magistrat de sa commune … vous suivez toujours !?
Quelques mois plus tard, nous avons appris que la plainte avait
été classée sans suite. Il est vrai que le procureur ne disposait
sur ce dossier que de 2 procès verbaux pour infractions au code
de l’environnement et d’une mise en demeure préfectorale, non
respectée… Ce manque d’éléments doit sans nul doute être à
l’origine des errements de notre justice sur ce dossier… À moins
que ces hésitations ne reflètent un jeu de pouvoirs d’influence ?

(Toute l’histoire : http://www.nacicca.org/spip.php?article64). 

Les sables mouvants saintois ...

... ont eu raison de la plainte déposée
contre la commune des Saintes-Maries de
la mer.

Outardes à Aimargues

Après le classement sans suite, la justice
invente le classement…vertical ! 
C’est à l’automne 2008 que Nacicca s’était penchée sur un pro-
jet de Zone d’Activité Concertée (ZAC) à Aimargues, où la créa-
tion d’un lotissement de 350 logements était envisagée sur une
zone de nidification de l’outarde canepetière, sans qu’aucune
mesure ne soit prise pour accompagner, atténuer ou compen-
ser les impacts du projet sur cette espèce menacée. 
A l’issue de plusieurs échanges infructueux et plutôt inamicaux
avec la mairie et le promoteur Guirondon-Guipponi-Leygue,
notre association avait décidé, avec la Ligue pour la Protection
des Oiseaux (LPO), le Centre Ornithologique du Gard et
Languedoc-Roussillon Nature Environnement, de déposer un
dossier très argumenté de plainte simple près le Tribunal de
Grande Instance (TGI) de Nîmes, pour « destruction d’un site
de nidification d’une espèce animale protégée et menacée d’ex-
tinction en France »*. C’était le 8 juin 2009. Sans nouvelle de
notre plainte plus d’une année après son dépôt, nous avons
relancé le TGI de Nîmes à ce sujet le 18 octobre 2010. Une
relance qui est restée lettre morte. Au printemps 2011, nous
avons fortuitement et officieusement appris que notre plainte
avait été purement et simplement « égarée »... Un argument
d’autant plus difficile à avaler qu’en 2010, toujours selon une
source officieuse, le parquet aurait ordonné un complément
d’information sur ce dossier de plainte. Opiniâtres et confiants
dans la justice de notre pays, nous avons de nouveau déposé
une plainte simple en juillet 2011, cette fois par le biais d’un
courrier d’avocat, pour « destruction du milieu particulier d’es-
pèce protégée », une infraction prévue et réprimée par les arti-
cles L411-1 et L415-3 du Code de l’environnement. Trois mois
après ce nouveau dépôt de plainte, le TGI n’avait toujours pas
donné signe de vie… Pressés par le délai de prescription des
faits, nous avons finalement déposé, le 14 novembre 2011,
avec la LPO, une troisième plainte assortie d’une constitution
de partie civile, auprès du doyen des juges d’instruction du TGI
de Nîmes. Au moment où nous écrivons ces lignes, près de trois
ans après l’avoir saisi pour la première fois, le TGI ne s’est tou-
jours pas manifesté ! Les porteurs du projet de ZAC avaient eu
plus de chance avec les institutions : il avait en effet fallu
moins d’une année au Préfet du Gard pour signer l’arrêté
déclarant la ZAC d’Utilité Publique, alors que dans le même
temps, il qualifiait le projet de « juridiquement fragile » au
regard des manquements en matière d’évaluation environne-
mentale ! Selon que vous soyez puissant ou misérable, les
juges de la cour vous rendront blanc ou noir…Affaire toujours à
suivre.

*Pour plus de détails, voir notre lettre d’infos n°4 et
http://www.nacicca.org/spip.php?article6

Gravats dans une sansouïre aux Saintes

Habitat de reproduction de l’outarde canepetière détruit par un lotissement (Aimargues, Gard)



Des moustiques et des hommes

Par un collectif de scientifiques 

La Camargue est l’un des derniers sites naturels sur un littoral méditerranéen
français rongé par l’urbanisation, l’industrialisation et les infrastructures touristi-
ques. Au-delà de ses paysages emblématiques, la Camargue est une zone
humide d’une valeur écologique exceptionnelle, recélant une grande richesse
d’espèces et de milieux qui font d’elle un joyau de la biodiversité européenne.
Elle est également un exemple remarquable de conciliation entre les activités
humaines et le maintien d’une forte naturalité à travers un projet de territoire
construit par un parc naturel régional et une réserve de biosphère.

Ce patrimoine unique est aujourd’hui menacé par une cam-
pagne de démoustication menée à titre expérimental depuis
août 2006 (l’arrêté préfectoral autorisant sa reconduction
doit être signé le 20 décembre par le préfet des Bouches-du-
Rhône).

Visant la réduction des nuisances occasionnées par les
moustiques dans deux villages du sud de la Camargue, la
démoustication s’effectue par épandage d’un agent biologi-
que (le BTI, Bacillus thuringiensis israelensis) sur une sur-
face de 6 500 hectares, comprenant des espaces naturels
dédiés à la protection de la biodiversité.

Les résultats de cinq années de suivi scientifique ne laissent
aucun doute quant à l’effet délétère de cette démoustication
sur les écosystèmes camarguais. Le BTI tue les larves de
moustiques, mais aussi celles d’autres espèces de diptères
comme les chironomes qui sont consommés par une grande
diversité d’espèces aquatiques et terrestres. Des répercus-
sions rapides et d’une ampleur inattendue ont été observées
chez les libellules, les araignées, les passereaux des rose-
lières et les hirondelles. En détruisant un maillon de base
des chaînes alimentaires, c’est l’ensemble des interactions
entre espèces qui s’en trouve bouleversé.

Or les enjeux d’une telle expérimentation sont explicites. Il
s’agit exclusivement d’une démoustication «de confort». Elle
n’est en rien justifiée par des mesures de prévention contre
des maladies émergentes (chikungunya, dengue ou virus du
Nil occidental) qui sont transmises par des espèces de
moustiques peu communes en Camargue et non visées par
les traitements actuels. Bien au contraire, la poursuite de
cette action augmente les risques sanitaires pour au moins
deux raisons.

Premièrement, la présence d’une quarantaine d’espèces de
moustiques en Camargue réduit les risques d’implantation
des espèces vectrices de ces maladies du fait de la compé-
tition que peuvent exercer les moustiques autochtones à
leur encontre. D’une façon générale, on sait que toute

réduction de la biodi-
versité tend à favoriser
l’installation et la proli-
fération d’espèces exo-
tiques, comme le sont
les moustiques qui
transmettent ces mala-
dies.

Deuxième raison, à
plus large échelle, l’absence de démoustication en
Camargue faisait de ce territoire un réservoir sensible aux
insecticides en plein cour des régions du littoral méditerra-
néen traitées de longue date. On sait maintenant que la
résistance au BTI est parfaitement possible pour les mousti-
ques. Afin d’éviter une évolution rapide de la résistance et
pour conserver des solutions efficaces si des interventions
véritablement sanitaires s’avéraient nécessaires, il est donc
primordial de conserver ce refuge non démoustiqué en
Camargue. L’utilité d’un réservoir non traité repose ainsi sur
le même raisonnement qui pousse à limiter l’emploi des anti-
biotiques pour freiner l’émergence de souches pathogènes
résistantes.

Ce problème renvoie plus généralement à la nécessité d’ar-
bitrer entre une demande de confort ou de développement
économique à court terme et la préservation des grands pro-
cessus écologiques sur le long terme, processus dont
dépendent les êtres humains autant que les autres espèces
vivantes.

Au vu des résultats scientifiques et de l’engagement de la
France à protéger la biodiversité, il nous semble urgent que
le ministère chargé de l’Ecologie et de l’Environnement se
saisisse de ce dossier et fasse cesser au plus vite la
démoustication des espaces naturels dans l’enceinte du
parc naturel régional de Camargue. Il en va non seulement
d’une urgence écologique mais également d’un principe de
précaution quant aux risques que la dégradation de la biodi-
versité représente pour la santé humaine.

Les signataires : Robert Barbault Professeur à l’université Pierre-et-Marie-Curie (UPMC), Paris. Gilles Bouf Professeur à l’université
Pierre-et-Marie-Curie (UPMC), président du Muséum national d’histoire naturelle (MNHN), Paris. Jacques Blondel Directeur de recher-
che émérite CNRS au Centre d’écologie fonctionnelle et évolutive (Cefe), Montpellier. Pierre-Henri Gouyon Professeur au Muséum
national d’histoire naturelle (MNHN), Paris. Jean-Dominique Lebreton Membre de l’académie des Sciences, directeur de recherche
CNRS au Centre d’écologie fonctionnelle et évolutive (Cefe), Montpellier. Yvon Le Maho Membre de l’académie des Sciences, directeur
de recherche CNRS à l’Institut pluridisciplinaire Hubert-Curien (IPHC), Strasbourg. Doyle McKey Professeur à l’université Montpellier-II.
Michel Raymond Directeur de recherche CNRS à l’Institut des sciences de l’évolution de Montpellier (Isem), Montpellier. 
John Thompson Directeur de recherche CNRS au Centre d’écologie fonctionnelle et évolutive (Cefe), Montpellier.
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En 2010 Nacicca rejoint le collectif pour la Défense des
Terres Fertiles des Bouches-du-Rhône. S’y trouvent réunis
pêle-mêle : la Confédération Paysanne 13, Alliance
Provence, les Paniers Marseillais, l’ADER, ATTAC-Arles,
Arènes, l’Etang Nouveau, Filière Paysanne, l’Equitable
Salonaise. Ce collectif assure la mobilisation citoyenne
contre la disparition des terres agricoles, en assurant notam-
ment une veille foncière et des actions juridiques. Il sensibi-
lise aussi citoyens et élus à cette cause. Cette action part
d’un constat simple : 3 000 hectares de terres agricoles dis-
paraissent chaque année en PACA alors que la superficie
agricole ne représente que 22% du territoire régional contre
52% au niveau national. Sur 74 000 fermes en 1970 il n'en
reste que 20 000 en 2007. Dans 10 ans, à cette allure, il n’y
aura plus de terres agricoles dans le département. Qui va
nous nourrir demain ? Ce retrait des surfaces agricoles, est
à la fois du à une diminution des prairies, liée au déclin du
pastoralisme, à l’avancée de l’urbanisation ou au développe-
ment de nouvelles infrastructures de transport. Tout cela,
bien sûr, avec une tendance à l’intensification et à la spécia-
lisation pour les exploitations qui persistent…

Face à l’envol du prix des terres, aux tensions concurren-
tielles dans l’espace périurbain, aux besoins de préserver
les systèmes d’irrigation et de drainage qui ont permis de
fournir des espaces de production alimentaire inégalement
distribués sur le plan géographique, qui va nous nourrir
demain ? avec quel type d’agriculture ?

En 2011, Nacicca s’est particulièrement investi pour dénon-
cer la politique foncière actuellement mise en oeuvre à Saint

Martin de Crau. En effet, ça bétonne tellement à tout va
qu’un collectif de cravens proposera bientôt à la municipalité
de rebaptiser celle-ci Saint Parpaing de Crau ! Le nouveau
Plan Local d’Urbanisme (PLU)  mis au point par la mairie
prévoit la création de nouveaux entrepôts logistiques sur des
terres dédiées au pâturage et aux céréales, continuant ainsi
dans la politique de développement de l’artificalisation des
sols choisi par cette commune. Ces terres, outre leur intérêt
agricole, abrite de nombreuses espèces rares et protégées
comme le lézard ocellé ou l’outarde canepetière, toutes
deux espèces emblématiques de la Crau. Ces aménage-
ments lourds détruisent non seulement les habitats de ces
espèces mais défigurent aussi le paysage si caractéristique
de cette plaine au pied des Alpilles, hypothéquant sur le long
terme l’attractivité et la viabilité de la commune et de ses
habitants. Et tout ça pour quoi ? On peut en effet se poser la
question quand on remarque que certains des entrepôts der-
nièrement construits restent inoccupés à ce jour… 
En cette période de crise économique, la Nature est
détruite pour RIEN ! Les terres nourricières sont détruites
pour RIEN !

En 2012, ça va être au tour d’Istres, où le PLU veut faire pas-
ser en constructible 250 hectares de prairies de foin de Crau
et autres terres agricoles en terrains à construire, de rece-
voir la visite du collectif. 

Pour en savoir plus : http://www.terres-fertiles.fr http://www.agir-
pourlacrau.fr/

Nacicca rejoint le collectif 

pour la Défense des Terres Fertiles !
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Les Garnouilles !

Avant tout, un petit point pour éclaircir les éternelles questions du genre : la grenouille est elle la
femelle du crapaud ? Et si elle l’est, la rainette est elle leur fille, ou la maîtresse du crapaud ?

Bon, nous allons vous délivrer la vérité (ou du moins nous
essaierons). Tout d’abord, ces noms communs rassemblent
l’ensemble des Amphibiens Anoures de France (c’est à dire
sans queue, à la différence des tritons). Nous avons alors les
grenouilles qui regroupent plus d’une dizaine d’espèces vivant
à l’année dans l’eau ou non loin. Puis nous avons les rainettes
représentées par trois espèces aux morphologies plus graciles,
qui elles, possèdent des mœurs plus arboricoles (oui, dans les
buissons et les arbres !). Et enfin, nous avons les crapauds,
comprenant une bonne dizaine d’espèces, d’apparence plus
trapue, trahissant des modes de vie plus terrestres. Voilà pour
les présentations générales. Maintenant, intéressons-nous à
une espèce dont le nom, si vous nous sui-
vez depuis quelques temps, ne doit pas
vous être inconnu : le pélobate à cou-
teaux (Pelobates cultripes).
Le pélobate à couteaux est un crapaud de
taille moyenne mais trapu, qui possède de
larges yeux aux pupilles verticales. De
prime abord on pourrait le confondre avec
le crapaud commun, mais le museau est
arrondi et ses yeux sont énormes propor-
tionnellement au reste du corps. De plus, il
est doté de pattes plus palmées et ses
pieds portent un tubercule : le fameux
couteau, qui est en fait plutôt une truelle
qu’un schlass, puisqu’il leur sert de pelle
pour creuser un trou et s’enfouir rapide-
ment dans les sols meubles. Ainsi, on
retrouve souvent cette espèce sur des
milieux comportant des sols granuleux ou
sableux tels que les anciennes carrières
ou les milieux dunaires. Leur reproduction
s’étend de fin février à début mai, où les

mâles entonnent leur chant typique (proche du gloussement de
la poule) souvent sous l’eau de mares temporaires. En milieu
méditerranéen, les pélobates peuvent se reproduire aussi lors-
que les pluies automnales remplissent les mares. Les têtards
passeront l’hiver dans l’eau et ne se métamorphoseront alors
qu’à la fin du printemps. C’est ainsi qu’il n’est pas rare de trou-
ver des têtards dépassant les 10 cm.

L’espèce est menacée surtout par la perte de ses habitats ter-
restres (notamment par la fermeture des milieux) ou aquati-
ques, à cause de l’urbanisation massive des zones littorales.

Pour la Camargue, la Crau et les Alpilles, les sites présentant
des enjeux forts sont essentiellement représentés par le sec-
teur arrière-dunaire (comportant des dunes fossiles ou des
substrats sablonneux) du delta du Rhône, principalement dans
les réserves naturelles. Il existe des populations qui se main-
tiennent en garrigue dans les Alpilles et la Montagnette mais la
plupart a disparu suite aux aménagements fonciers qui com-
blent les mares de reproduction et remblaient les sites d’hiver-
nage des adultes. Ce crapaud fait partie de la liste des espèces
protégées. Ainsi, la destruction ou l’enlèvement des oeufs, la
destruction, la mutilation, la capture et la naturalisation des spé-
cimens est un délit. La destruction de son habitat est également
une infraction. Depuis novembre 2007 et l’arrêté ministériel, ces
destructions sont des délits et peuvent être stoppés par la jus-
tice. 
On retrouve ainsi les dernières populations dans les zones où
la pression humaine est aujourd’hui faible, telles que les
anciennes décharges ou carrières, certaines mares privées peu
aménagées ou encore les mares du golf des Alpilles. Enfin, une
grosse population se maintient dans les milieux palustres à l’est
du Rhône, avec des sites remarquables comme le Tonkin ou le
Caban (découvert récemment), où l’on retrouve des popula-
tions parfois très concentrées. Nos plus belles populations de
pélobates à couteaux attendent donc le couperet du Grand Port
Maritime de Marseille.
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Le pélobate à couteaux



En juillet 2011, après des semaines de mobilisation, les collectifs anti gaz de schiste ont obtenu le vote
d’une loi interdisant l'exploration et l'exploitation des mines d'hydrocarbures par le procédé de fractura-
tion hydraulique, le fracking. Ce qui a conduit le gouvernement à annuler trois permis de recherche
accordés en 2010 et ayant recours à cette technique, parmi lesquels celui de Montélimar (4000 km2),
tout proche du nord de Nîmes. Ce permis était détenu par la société française Total qui a, depuis,
déposé un recours.

Selon le ministère, les trois permis abrogés représentaient la
totalité des demandes françaises en vue de l’exploration de
gisements de gaz de schiste. Pour les quelques soixante et
un autres permis toujours en cours de validité, les déten-
teurs n’auraient en effet pas prévu de rechercher ces gaz et
huiles ou y auraient renoncé pour se limiter à des gisements
conventionnels. 

Tel serait le cas de la société britannique Egdon
(http://www.egdon-resources.com/France), qui s’est vue
accorder en 2007 et pour cinq ans renouvelables deux fois,
un permis d’explorer les hydrocarbures présents dans le
sous-sol des Costières nîmoises. L’autorisation d’explorer
couvre plus de 500 km2 du nord-est au sud-ouest de la ville
de Nîmes, pour s’étendre en Camargue gardoise jusqu’aux
hameaux de Franquevaux et de Gallician. Bien que son per-
mis ne fasse pas partie de ceux signés en mars 2010, visant
explicitement les gaz de schistes, tout laisse à penser que le
britannique Egdon ne manquera pas, dans les dix années
d'exploration auxquelles il peut encore prétendre, de profiter
d'une évolution de la législation française pour tenter de cap-
ter ce gaz tant convoité, laissant alors derrière lui des
Costières abîmées et un sous-sol libérant pendant des
décennies des substances toxiques et polluantes.
Car si Egdon déclare s’interdire, conformément à la loi, tout
recours à la technique du fracking, la société britannique
laisse entendre dans un rapport technique à l’administration
que ses explorations pourraient conduire, en plus d’un gise-

ment conventionnel, à une « découverte dans des marnes
profonds ». En clair, à la découverte de gaz de schistes.
Leur présence pourrait être révélée dès cette année, lors
d’une campagne d'acquisition de données sismiques et du
forage d'un puits vertical d'exploration d’environ 2000 m que
prévoit Egdon. 

La menace est donc bien réelle. C’est pour y faire face que
s’est créé au printemps 2011 Nimes-anti-schiste, le Collectif
nîmois contre l’exploration des gaz et huiles de schiste.
Le collectif considère le rapport d’Egdon comme suspicieux
en ce qu’il annonce discrètement la possibilité d’explorer du
méthane interstitiel, dans un contexte où la législation est
susceptible d’évoluer pour « raison d’Etat ». Il appelle donc
à une rapide prise de conscience de la réalité de la menace
que représente le permis de Nîmes.
Le collectif organise des réunions publiques d’information,
va à la rencontre des élus des collectivités territoriales, par-
ticipe à des animations, met en place une pyramide
d’alerte…Il soutient et promeut le scénario NégaWatt, pour
la sobriété et la transition énergétique. Un second collectif
contre le permis de Nîmes s’est recemment mis en place en
Camargue gardoise. Pour en savoir plus sur ce permis, pour
soutenir les collectifs, les rejoindre et participer à leurs
actions, rendez-vous sur le site http://nimesantischiste.fr ou
contactez-les à nimesantischiste@free.fr et antischistepeti-
tecamargue@gmail.com
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Des gaz de schistes en Camargue ? 

Fête éco-citoyenne à Port-Saint-Louis du Rhône

Le 11 juin 2011, à la suite de la journée de la biodiversité du
12 juin 2010, nous avons organisé avec l’association locale
CCSE (Collectif Citoyen Santé Environnement) et le soutien
du WWF, une nouvelle journée de mobilisation. 

De nombreux stands associatifs et expositions de photos
étaient installés sur les quais du port. Nous avons proposé
des sorties de terrain, sur le Rhône et aux abords du terri-
toire du Grand Port Maritime de Marseille pour sensibiliser
les gens aux dangers du développement industriel tel qu’il
est mis en oeuvre dans le coin : concertation feinte, non
prise en compte du patrimoine naturel ni de la santé des
riverains... Nous avons également proposé deux conféren-
ces, sur la consommation et sur les enjeux de préservation
des milieux humides et notamment la toute proche lagune
du Caban. Enfin, le soir, deux concerts donnés par Teental
Project et le duo Maquet-Bachevalier ont clôturés la journée.
Plus de 300 personnes ont défilé ce jour-là pour profiter des
différentes animations !

En passant, on vous apprend avec regret que le CCSE  c’est
auto-dissout à l’automne 2011. Leurs membres restent, eux,
bien vivants et déterminés. Merci à ce qu'il ont pu nous
apporter dans la collaboration.

Concert sur le port



On ne cesse de vous le dire ...dans l'expression « choix de consommation » il y a le mot choix (et dans le mot
consommation il y a ... sommation !).  A chacun de nos achats, nous encourageons une filière de production et de
commerce plutôt qu'une autre. En privilégiant des produits « bio » plutôt que des produits conventionels saturés
de pesticides (inoffensifs, ça va de soi), des produits locaux plutôt que des produits qui ont parcourus 10 000 km
(en avions, bateaux ou camions, ou mobylette réfrigérée… peu importe), nous apportons un peu plus d’équlibre et
de viabilité à des systèmes de production qui sont quant à eux, respectueux de l'environnement et des hommes.
Consommer devient ainsi un acte citoyen !

En pays d'Arles, les initiatives se multiplient pour proposer
aux consommateurs curieux un ensemble de produits qui
vous permettrons d'une part de vous régaler, d'autre part de
bouder avec bonheur la grande distribution, et aussi les
grands de l’agro-alimentaire.

Commençons par les AMAP (Association pour le Maintien
de l’Agriculture Paysanne). Le principe est simple, le
consommateur s’abonne pour une durée déterminée (un an
en général). Durant cette période, l’agriculteur s’engage à
fournir chaque semaine un panier composé de produits
variés pour l’alimentation d’un famille (4 personnes en
moyenne). Bien entendu chaque AMAP fonctionne différem-
ment selon sa production. Il en existe deux autour de la ville
d’ Arles qui sont spécialisées dans les produits « bio ».

AMAP du Rouinet à Fourques, installée depuis 2006.
Regroupant plusieurs producteurs, elle propose fruits et
légumes, viande, lait, poissons, miel, …
Tél : 04 90 93 34 32
AMAP Cidamos à Fontvieille. Fruit et
légumes et possibilités de complé-
ments : oeufs, miel, pain,…
Tél : 04 90 54 63 20

Pour les commerces :
Solid'arles : Située dans le quartier de
Griffeuille, la boutique ressemble à celle
de n'importe quel marchand de fruits et
légumes. Pourtant, dès la porte fran-
chie, on devine que c'est autre chose
qui se trame ici. Le projet est avant tout
local et social : proposer à un public
défavorisé des fruits et légumes à des
prix abordables, et assurer des revenus
suffisants aux agriculteurs. Les fruits et
légumes sont donc de saison, ils ont fait
moins de 50 km et sont souvent issus
d'une agriculture  raisonnée. Joël vous
renseignera avec un grand sourire sur
les traitements appliqués dans les
champs. On trouve aussi du vin, de la
bière, du miel, des farines, du fromage
et on peut commander des volailles.
Sont affichés le prix d’achat au produc-
teur, le prix de vente « normal » et un
prix de vente légèrement inférieur pour
les personnes dont les revenus sont
limités aux minima sociaux (chômage et
RSA). 
Rue Kennedy 13200 Arles.

Le Panier Paysan : On se demande pourquoi ce projet n'est
pas né avant et on croise les doigts pour qu'il ait du succès.
Située à la sortie d’Arles sur la route des Saintes-Maries de
la mer, après Emmaüs, la boutique propose les produits de
plusieurs agriculteurs locaux dont certains sont en bio et la
plupart en conversion ou en agriculture raisonnée. Fruits et
légumes biens sûr, mais surtout un large choix de viandes et
de volailles (agneau et merguez d’exception !). Vins, jus de
fruit, bière, miel, ... Rien ne manque et les produits sont  -
redisons-le - d'excellente qualité. Comme ce sont les pro-
ducteurs eux-mêmes qui se relaient pour tenir la boutique,
vous pourrez poser toute les questions que vous souhaitez. 

En dehors de ces deux enseignes, vous pourrez trouver sur
Arles des produits bio à Villa Natura Chemin de séverin
13200 arles et à la Banaste bio 61 avenue Stalingrad 13200
arles . Les deux magasins proposent un large choix de pro-
duit, strictement issus de l'agriculture biologique. Certains

viennent de très loin donc à vous de
faire les meilleurs choix possibles.

Et ce n'est pas tout, d'autres alterna-
tives s'offrent à vous : les marchés
en général, et notamment celui du
samedi matin à Arles dont le « carré
producteurs » permet de trouver des
produits bio, de saison et locaux.
Vous trouverez aussi facilement,
pour la viande de boeuf ou d'ovin,
des éleveurs qui vendent directe-
ment à la ferme (quelques adresses
sur www.raphele-les-arles.fr/com-
merces et artisans/produits locaux
du terroir).

A noter une initiative particulièrement
intéressante de nos collègues de
l’association ATTAC Pays d’Arles : la
mise en ligne d’une page permettant
de classer les magasins arlésiens
selon la qualité de leurs produits en
terme de bio, produits équitables,
bilan carbone etc… Et pas unique-
ment pour la nourriture. A suivre
donc, on devrait bientôt ne plus pou-
voir faire ses courses autrement !

Consomm'action
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Sans odeur, ni éclaboussure : Les toilettes sèches bien sûr !

C'est actuellement une révolution dans les ménages, à qui
aura les plus belles, fabriquées “maison”. Très simple à
construire. Certains font simplement un trou dans une chaise
pour y mettre un seau, d'autres font en bois local un vérita-
ble petit coin de rêve. Le tout est de prévoir l'installation à la
dimension d'un seau de 10, 15 ou 20 litres. Il est évidem-
ment possible d'utiliser des récipients plus grands et donc de
les vider moins souvent mais il faut soit de gros bras pour
pouvoir les porter, soit une installation très bien pensée. Il
existe plein de solutions et de modèles, comme ceux avec
séparateur d'urine, car celle-ci, stérile, peut être utilisée
directement par les jardiniers. Par contre la matière fécale
doit être compostée à cause des germes. 
Les toilettes sèches sont sans odeur car après avoir fait ses
besoins, l'utilisateur dépose dessus une couche de matière
carbonée. Cette matière, qui peut-être de la sciure ou
copeaux de bois, des feuilles d'arbres ou du carton broyé, de
l'herbe séchée provenant de la tonte de la pelouse, bloque
les odeurs. Une fois le seau vidé dans le compost, elle accé-
lèrera la décomposition de la matière. Il est recommandé
d'utiliser des gants pour vider le seau et de se laver les
mains après, cela va de soi. Il faut aussi un point d'eau (cuve
d'eau de pluie par exemple) pour rincer le seau. L'eau de rin-
çage sera versée directement sur le compost.
La partie la plus importante est sans conteste le compos-
tage. Pour cela il est nécessaire d'avoir un petit jardin où l'on
peut, dans un coin, y faire un compost, de 1m x 1m par

exemple, que l'on va remplir en une année environ. Il faut
que le compost soit directement en contact avec la terre du
jardin pour que les organismes vivants du sol puissent y
accéder facilement et accomplir leur travail de décomposi-
tion de la matière organique. Dans l'idéal, le compost doit
monter en température et rester un peu humide pour que la
transformation s'opère, surtout son hygiénisation. Comme
ces paramètres sont difficilement contrôlables, il est recom-
mandé de donner du temps à votre compost car c'est en le
laissant reposer deux ans que vous vous assurerez de la
destruction des germes pathogènes. Cela nécessite au final
d'avoir trois composts (1 que l'on remplit et 2 au repos). De
plus, pour les premiers essais, il est vivement recommandé
de ne pas utiliser le compost pour le potager. Par contre,
c'est parfait pour les plantes d'ornements.
Bien qu'il faille un peu de volonté pour vider ses toilettes et
entretenir le compost, les arguments pour se motiver ne
manquent pas. En effet, faire nos besoins dans de l'eau
potable est une aberration culturelle ! Traiter l'eau pour la
rendre potable comme de la laver de nos déjections coûte
énormément en énergie et en argent autant à la société
qu'individuellement. Pour l'utilisateur de toilettes sèches les
économies se traduiront directement par une diminution des
factures d'eau. D'autre part, c'est aussi une façon de rendre
à la terre tous les éléments nutritifs qu'elle nous a transmis
par les aliments. 

T’as pas de jardin ?
Tu veux faire baisser ta facture d’eau ?
Tu veux arrêter de souiller l’eau 
potable ?
Rien de plus facile : tu poses un seau
à côté de ta baignoire ou ta douche. 
Tu prends un saladier ou autre pour
écoper le fond de ladite douche ou 
baignoire. Tu remplis de cette eau
savonneuse et grasse ton seau. Et tu
utilises ce seau pour faire chasse
d’eau. Au moins 4 mètres cubes 
économisés pour 6 mois et le plaisir de
ne pas gaspiller de l’eau potable. 

Allez, on y est, restons-y et, si la pub a de la place, c’est bien aux
toilettes : les amis de Kazuba, adhérents de Nacicca, distribuent
en exclusivité et depuis Trinquetaille des toilettes magiques, une
cabine publique d’extérieur, sans eau ni produits chimiques,
sans aucun apport d’énergie... pour les collectivités.
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Depuis 15 ans que les esprits sont préparés à l’autoroute
d’Arles, ça vaut toujours le coup de suivre. C’est pas encore
un sujet mûr mais autant s’y préparer :  va y avoir de la des-
truction de nature, du saccage de territoire pour aller plus
vite, délocaliser le boulot encore plus loin, offrir avec le bien
public des infrastructures aux entreprises internationales,
faire d’Arles une station d’autoroute ... Bref, tout pour conti-
nuer à aller dans le mur. 
Nos élus sont décidés, nos esprits sont préparés, courbe-
rons-nous l’échine ? “on arrête pas le progrès” qu’ils disent
! Et si c’était une régression ?!
A la prochaine réunion de concertation, allez faire un tour
pour avoir une idée de l’éloquent mépris de nos élus au pau-
vre couillon qui osera poser une question dérangeante : “va
garder les chèvres en Crau, l’autoroute passera !”

Quelques exemples pour nous trouver, 
nous aider.
Cette année, il y a bien évidemment la pétition contre la
démoustication des espaces naturels Camarguais à signer et
à diffuser. Et puis il va y avoir quelques actions avec le collec-
tif de défense des terres fertiles 13, les rendez-vous sont
transmis par mails. Il y aura aussi l’assemblée générale.
Peut-être une journée de rencontres comme les années pas-
sées à Port-St-Louis sauf que ça ne sera plus à Port-St-Louis.
Sans doute que, comme en 2011 à Beaucaire, vous pourrez
aller ajouter vos commentaires dans le cahier d’un commis-
saire enquêteur...

Contournement autoroutier

Aide Nacicca !

Tout Nacicca sur : 

http://www.nacicca.org/
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Au départ de presque chaque combat, se trouve une menace
de destruction de la nature en Crau, en Camargue ou dans
les Alpilles. En réunion mensuelle, où se retrouvent les admi-
nistrateurs et membres actifs, et ce suivant les motivations de
chacun, on voit ce que l’on peut faire pour empêcher ces des-
tructions. Se trouvent bien souvent d’autres personnes ou
associations locales avec qui Nacicca se réunit, histoire d’éla-
borer une défense plus efficace et complète.
Les lois de protection de la nature permettent de légitimer la
défense de la nature. 
Nacicca communique avec la presse pour informer des des-
tructions en cours, informe les promoteurs de projets destruc-
teurs et l’autorité environnementale des atteintes à la nature
(et des infractions) qui vont être commises.
Des visites de terrain permettent d’affiner ces connaissances.
Nous intervenons lors des enquêtes publiques (commissaires
enquêteurs siégeant en mairie).
Il est possible d’amener ces affaires devant les tribunaux : tri-
bunal administratif (recours amiable, contentieux,...) lorsque
des décisions administratives (préfectorales ou ministérielles)
ont été prises et que les destructions ont été sous-estimées
ou ignorées. Lorsqu’il est trop tard, le tribunal pénal peut
condamner un destructeur (Ikéa à Fos-sur-mer). On peut
également déposer une plainte au tribunal civil lorsque les
infractions à la loi n’ont pas été poursuivies par le tribunal
pénal (outardes à Aimargues). Il est alors évidemment trop
tard mais ces jugements servent de modèle, de jurisprudence
et assurent un renforcement de la protection de la nature...
qui reste.
Les pétitions et les actions publiques (démoustication, collec-
tif de défense des terres fertiles) assurent, tout comme les
informations à la presse, qu’un plus grand nombre de person-
nes soit informé et que notre détermination soit prise en
compte dans les décisions d’aménagement.

Comment bosse Nacicca ?

Assemblée Générale 2012

L’AG 2012 aura lieu en mai. Le lieu et la date seront préci-
sés sur le site internet. Tous les adhérents sont évidem-
ment invités !

Petit retour sur 2011 : on a fait ça au Scamandre, où ont
été présentées les actions en cours, où on a pu voir nos
têtes, se causer, pique-niquer, s’entre humilier et s’entre
glorifier au Mölkky, manger, boire, se balader, voir des
piafs, accueillir les nouveaux administrateurs et membres
actifs, et surtout recharger la motivation.

Pour ceux qui n’auraient pas suivi, NACICCA est désormais
radiophonique ! Tous les 15 jours, votre association anime
une rubrique sur 3DFM le dimanche matin à 11h30. La
minute de l’environnement, c’est de l’info, des coups de
gueule, des pavés dans la mare sur des sujets dont on se
dispense de parler dans les médias ou alors si discrètement.
En plus, la programmation musicale de cette station est épa-
tante. Vous pouvez retrouver ces rubriques sur
www.radio3dfm/com podcast/chroniques/nacicca.

Nacicca sur les ondes 97.00 FM




